
FAQ 44 Fiscalità immobiliare e non, francese, per gli italiani residenti fiscalmente in Italia sulle 
donazioni e successioni ricevute in Francia: 

  

Bonjour Mauro 

  

Si je peux éclairer, il ressort de l’acte notarié que         avait reçu : 

• La moitié (50 %) de la nue-propriété d’un immeuble, 

• et un quart (25 %) de la nue-propriété d’un autre immeuble, 

  

A la mort de          (2009) d’après l’attestation : 

• Conjoint survivant :                   , qui opte pour l’usufruit de la succession de              , 
conformément à l’article 757 du Code civil. 

• Héritière : leur fille unique,                              pour la pleine propriété, sous réserve de l’usufruit du 
conjoint. 

  

Mais attention : 

• L’acte précise que                            ne possédait que la nue-propriété, les biens étant encore 
grevés de l’usufruit de                       . 

  

Donc : 

• Le conjoint                             n’a pas d’usufruit effectif sur ces biens, tant que l’usufruit de la 
mère                                  subsiste. 

• Il ne peut exercer qu’un usufruit "en attente" sur la nue-propriété détenue par                            , 
sans effet réel avant l’extinction de l’usufruit de la mère. 

  

Quand Lucienne                           décèdera son usufruit s’éteindra automatiquement et alors : 

• Les nues-propriétés données (celles de               , et celles de son frère                  ) deviennent des 
pleines propriétés dans la proportion de chacun. 

• L’usufruit du conjoint de                              ne se “transfère pas” automatiquement sur ces biens, 
car                    n’était pas pleine propriétaire au moment de son décès — elle ne pouvait 
transmettre qu’un droit démembré (nue-propriété). 

  

Les personnes concernées (                      , son mari, sa fille et sa mère) vivaient en Italie, mais les biens 
immobiliers sont situés en France 

                           est décédée en Italie en 2009, avant l’entrée en vigueur du Règlement européen sur les 
successions (n° 650/2012) applicable aux successions ouvertes à partir du 17 août 2015. 



  

Donc c’est le droit français qui s’applique pour l’immeuble de                            . 

  

Je suis d’accord avec toi si le décès avait eu lieu après août 2015 la loi la loi italienne se serait 
appliquée 

  

Je reste disponible 

Bien cordialement 

Madjid IOUALALEN 
Avocat 
Le Phare 455 Promenade des Anglais 06299 NICE Cedex 3 
Tél 04.93.71.24.66 

  

Bonjour Madjid 

  

    

                            reçoit par donation, de sa mère, le 50% et le 25% de la nue-propriété d’immeubles 
à                             . 

Lors de sa mort, étant la grand-mère, sa maman et grand-mère d’                   , vivante et disposant de 
l’usufruit de ces mêmes biens, le conjoint, voir l’acte annexé, opte pour l’usufruit . Est-il possible, ou 
l’usufruit de la grand-mère, décédée après, le 2024, passe à la nièce qui avait reçu la nue-propriété de 
sa mère          ? Et l’usufruit c’est un simple erreur ? 

  

En passant je dois te dire qu’à mon avis il devaient appliquer le droit italien et non pas le droit français. 
 
Est essentiel le savoir, car nous avons déclaré les revenus 2024 au nom de la grand-mère 
d’                            et non pas de son père. 

Qu’est-ce que tu en penses ? 
Cordialement 

Mauro Michelini 

 


